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Chapitre I

Les patrons français sont-ils mal aimés ?

« De toute façon, les patrons, c’est tous des salauds ! » Ce jugement péremptoire de la jeune militante anti-CPE avec laquelle je tentais d’ouvrir le dialogue est-il le reflet d’une large partie de l’opinion, ou faut-il y voir au contraire une spécialité étudiante reflétant le formatage subi lors du passage par l’Éducation nationale ? Pour répondre à cette question, je me suis mis en quête de toutes les études et de tous les sondages et questionnaires produits dans les dix dernières années ; comme souvent, la réponse à cette question est loin d’être univoque.

 

Première surprise : dans un contexte de défiance généralisée des institutions et des élites, les Français n’ont pas une opinion trop négative des chefs d’entreprise. Ainsi, ils sont 45 % à leur faire « tout à fait ou plutôt » confiance ; c’est à peu près le même score que pour la justice ou les syndicats, mais environ 10 points au-dessus des médias ou de l’État2. Notons cependant qu’ils sont seulement 5 % à leur faire « tout à fait » confiance et 55 % de l’avis inverse… Autre surprise, c’est dans les classes d’âge actives (25 ans et plus) que le crédit accordé aux chefs d’entreprise est le plus faible, alors que leur cote remonte à la fois chez les seniors et les jeunes, comme si les salariés ne faisaient confiance qu’à eux-mêmes et pas à leurs dirigeants quand ils sont en activité. Précisons aussi, et c’est un phénomène récent, que les cadres n’accordent pas plus leur confiance à leurs patrons que les ouvriers ou les employés. Et enfin, assez logiquement, les salariés du secteur privé font davantage confiance aux chefs d’entreprise que ceux du public, qui les connaissent plus par médias interposés que dans leur quotidien. Un autre point qui mérite d’être souligné est le manque de crédibilité du discours patronal ; les Français font beaucoup plus confiance aux associations de consommateurs (91 %) et aux économistes (74 %) qu’aux dirigeants des entreprises (33 % seulement) pour les informer sur celles-ci3.

 

À la lecture de ces premiers chiffres, on pourrait presque être rassuré : le mal n’est finalement pas si grave, docteur ! Mais il faut creuser un peu le diagnostic pour en avoir le cœur net, tout d’abord en segmentant les chiffres en fonction de la taille de l’entreprise. Et là, le score est sans appel : si les Français sont 69 % à avoir une image « bonne ou plutôt bonne » des dirigeants d’entreprises de moins de 250 salariés, ils ne sont plus que 37 % en ce qui concerne celles de plus de 250 salariés, et enfin moins de 25 % pour les dirigeants des multinationales4. Pour compléter ce diagnostic, il faut aussi noter un écart de 10 points d’opinion favorable en moyenne entre le chef d’entreprise en général et « mon patron ». Cette cote de sympathie dont bénéficie le patron de petite entreprise ne doit pas faire illusion : c’est le syndrome Astérix, c’est-à-dire cet amour immodéré des Français pour ce qui est petit, français et surtout ne grandira jamais. Mais l’image des patrons, et donc de l’entreprise, dépend beaucoup plus de ceux que l’on voit, les patrons de grandes et de moyennes entreprises, que des patrons de très petites entreprises, que les Français préfèrent dans les sondages mais ne sont prêts ni à aider ni à soutenir dans la réalité.

 

Le message adressé par les Français aux patrons semble limpide : « Ne grandissez pas, restez des nains ! » Je l’ai moi-même vécu : le jeune entrepreneur qui démarre avec ses économies a une image en or tous azimuts (médias, syndicats, politiques, etc.), mais dès qu’il commence à faire de la croissance, à recruter, à grandir, il devient vite un « salaud de patron », comme si les effets de seuil jouaient aussi un rôle psychologique dans le regard des Français.

 

Pourquoi cette préférence presque instinctive pour le « petit patron » ? La réponse est dans la définition de ce que doit être un patron selon les Français, son rôle et ses devoirs, ce que l’on attend de lui. À la question5 « Envers qui l’entreprise a-t-elle principalement des devoirs ? », les Français répondent majoritairement « envers ses clients et ses salariés » (respectivement 78 % et 71 %), très loin devant l’environnement et la population des régions ou des pays d’implantation. « Et les actionnaires ? » me direz-vous. Seuls 6 % des Français pensent qu’une entreprise a des devoirs vis-à-vis de ses actionnaires !

On voit tout de suite se dessiner un énorme malentendu entre l’opinion et les chefs d’entreprise – en particulier pour les entreprises cotées –, malentendu que met encore plus en évidence une autre question : « Quelle doit être la priorité d’un dirigeant d’une grande entreprise française ? » 28 % des personnes interrogées ont répondu « créer des emplois en France », 22 % « avoir une vision pour l’entreprise », 15 % « avoir une vision pour le pays » et… seulement 14 % « gérer au mieux pour que l’entreprise soit bénéficiaire » ! On imagine la tête des gérants de fonds californiens si nos dirigeants commençaient leurs roadshows 6 par leur vision de la France plutôt que de présenter les habituels résultats financiers. Et pourtant, c’est ce que les Français attendent. On tient là, à mon sens, l’origine de la situation actuelle. Les Français ont une vision du métier de patron et du rôle de l’entreprise qui va bien au-delà de ce que les patrons de 2007 sont prêts à faire.

Il y a quelques années, j’ai été amené à participer à un groupe de réflexion sur « l’image de l’entreprise », un certain nombre de présidents d’association et de club d’entreprise étaient conviés. Lors de la première réunion, nous avons commencé par échanger aimablement des banalités sur le sujet en trouvant les boucs émissaires commodes et habituels : les médias (qui sont biaisés), l’Éducation nationale (qui est marxiste), les syndicats (qui ne représentent personne), les politiques (qui ne comprennent rien à l’économie), etc. Soudain, François Michelin, qui assistait à la réunion sans rien dire depuis une heure, a sorti d’un grand sac une dizaine d’objets en bois de quelques centimètres de hauteur constitués d’une boule soutenue par trois pieds, qu’il a commencé à distribuer autour de la table. Ignorant les regards entendus et navrés des autres participants qui semblaient dire « le pauvre, cela doit être l’âge », il nous a demandé avec un petit air narquois : « À votre avis, qu’est-ce que c’est ? »

Le plus brillant d’entre nous s’est alors lancé dans une explication complexe en se référant à la structure des atomes. Et François Michelin de répondre sentencieusement : « Non, cet objet en bois, c’est l’entreprise. La tête, c’est l’entrepreneur, et les trois piliers, ce sont les clients, les salariés et les actionnaires. Si vous retirez l’un des piliers, l’entreprise se casse la figure. » Sur quoi il quitta la pièce, nous laissant tous un peu pantois.

Selon sa définition capitaliste traditionnelle, l’entreprise repose effectivement sur trois piliers : les actionnaires, les salariés et les clients, sans ordre de priorité dans ce triptyque. C’est d’ailleurs ce qui réglait autrefois la répartition des bénéfices : un tiers en dividendes pour les actionnaires, un tiers en salaires ou en primes pour les collaborateurs et, enfin, le dernier tiers pour l’entreprise sous forme d’investissements, d’innovations ou de baisses de prix. Le capitalisme a beaucoup changé et cette règle doit probablement être adaptée, mais malgré tout, il y a probablement un lien direct entre la perception de cette répartition et les chiffres cités plus haut. C’est tout le débat actuel sur les « superprofits » et les « mégadividendes »7 !

Pour reprendre la métaphore de François Michelin, on pourrait dire que les Français rêvent d’une entreprise qui ressemble à un tabouret à deux pieds ; au fond, l’entreprise idéale des Français est une PME franco-française, contrôlée familialement par des actionnaires qui ne demandent pas de dividendes, et qui ne cherche pas à grandir ! Et que, dans les faits, ils voient souvent les entreprises comme des tabourets à un seul pied, et ce pied, c’est l’actionnaire.
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